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Éditorial

Appui technique international
Lettre d'information n° 3, juin 2014

Ce nouveau numéro de la lettre
d’information Appui technique

international consacre un dossier
spécial aux actions de coopération
récemment menées par l ’ Insee en
Haïti , dans le cadre d’un projet inter-
national.

Ce dossier, composé d’une interview
de Danil ia M. Altidor, directrice géné-
rale de l’ Institut haïtien de statistique
et d’informatique (IHSI), propose
également deux articles portant sur
le caractère innovant du projet, ainsi
que sur une enquête auprès des mé-
nages réalisée à la suite du violent
tremblement de terre qui a frappé
Haïti en 201 0. La communauté inter-
nationale s’était alors mobil isée pour
apporter de l’aide à ce pays et c’est
dans ce cadre que l’ Insee a participé,
avec son équivalent haïtien l ’ IHSI , à
un projet visant à évaluer l ’ impact
économique et social du séisme.

I l s’agissait d’établ ir un diagnostic
fiable de la situation post-séisme, no-
tamment sur les conditions de vie
des ménages et sur le marché du
travail . Un tel bi lan est indispensable
pour mener des politiques écono-
miques et sociales adaptées. Finan-
cé par l ’Agence nationale pour la
recherche en partenariat avec la
Banque mondiale, ce projet était pi lo-
té par DIAL, une unité mixte de re-
cherche de l’ Institut de recherche
pour le développement et de l ’Uni-
versité Paris Dauphine.

Cette lettre d’information comporte
également plusieurs articles sur des
appuis techniques proposés par
l ’ Insee à des pays d’Europe de l’Est,

du Maghreb et d’Afrique subsaha-
rienne.

C’est ainsi qu’au cours de l’automne
dernier, l ’ Insee a collaboré avec
Rosstat, l ’ institut statistique russe,
notamment en matière de profi lage.
Par ail leurs, la coopération multi laté-
rale avec Turkstat, l ’ institut statistique
turc, s’est poursuivie sur des problé-
matiques variées tel les que la désai-
sonnalisation de séries temporel les,
les répertoires d’entreprises et l ’acti-
vité des fi l iales étrangères.

Notre institut a également poursuivi
un partenariat avec le Haut-commis-
sariat au Plan marocain afin de l ’ap-
puyer dans la réalisation d’une
nouvelle enquête Emploi du temps.
Celle-ci comportait un questionne-
ment plus détai l lé que la précédente,
avec des modules sur la vie des fa-
mil les et des éléments subjectifs sur
le ressenti des enquêtés, et el le
s’adressait pour la première fois, en
plus des femmes, aux hommes et
aux enfants.

Enfin, l ’ Insee a proposé fin 201 3 à
une dizaine d’experts d’Afristat et du
Maghreb une formation avancée aux
méthodes de sondage, notamment
l ’estimation sur petits domaines et
les sondages équil ibrés, qui ont par-
ticul ièrement retenu l ’attention des
participants.

Une trentaine de brèves complète
cette lettre consacrée à l’actual ité de
la coopération internationale de l’ In-
see entre septembre 201 3 et janvier
201 4. Bonne lecture !



l ’Organisation internationale des
migrations (OIM, décembre
201 3).

Depuis, la situation en Haïti s’est
peu améliorée, dans un pays
confronté à des problèmes
structurels et qui est de surcroît
frappé régulièrement par des ou-
ragans et de graves inondations,
venant s’ajouter à une épidémie
de choléra déclarée en 201 0. En-
fin, la coordination entre acteurs
internationaux ̶ organisations
non gouvernementales (ONG),
bail leurs de fonds4 ̶ est diffici le.

C’est dans ce contexte instable,
et auprès d’une population mou-
vante instal lée dans les camps de
déplacés (retour au logement
pour certains d’entre eux, indivi-
dus partageant leur l ieu de rési-
dence entre camps et logements),
qu’une enquête auprès des mé-
nages (Enquête nationale sur les
conditions de vie des ménages
après séisme, ECVMAS) a été
réalisée fin 201 2, dans le cadre
du projet EISHA et en collabora-
tion avec la Banque mondiale. Au-
delà des défis méthodologiques
de ce projet (voir article suivant),

les premières analyses, qui s’ap-
puient par ail leurs sur une com-
paraison avec une enquête sur
l ’emploi et l ’économie informelle
réalisée en 2007 par l ’ IHSI avec
l’appui de DIAL, mettent en évi-
dence les résultats suivants :

- L’urgence du logement et la vul-
nérabil ité du bâti (et donc des ha-
bitants) : un Haïtien sur dix a
séjourné à un moment donné
dans un des camps de déplacés
et un tiers des individus concer-
nés y résidait encore au moment
de l’enquête. Seuls 2 % des mé-
nages ayant eu leur logement for-
tement endommagé ont reçu une
aide au déblaiement et 7 % une
aide à la reconstruction. L’am-
pleur des dégâts est fortement
corrélée à la précarité des
constructions en Haïti , la destruc-
tion des logements ayant concer-
né en premier l ieu les populations
les plus démunies. La vulnérabil i-
té du bâti a en effet accentué les
effets du séisme, résultat qui
contrecarre la rumeur, reprise à
l’époque par la presse haïtienne,
selon laquelle les bâtiments en
dur auraient été les plus détruits.

L’enquête post-séisme auprès des ménages en Haïti

Une enquête auprès des ménages a été réalisée en Haïti fin 2012, soit près de trois ans après le
séisme de janvier 2010. Les données ainsi collectées ont permis d’élaborer un diagnostic des
conditions de vie post­séisme, d’isoler l’impact spécifique du choc sur la situation des
ménages, et d’étudier leur intégration au marché du travail et leurs stratégies d’adaptation.
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1 DIAL (Développement, Institutions et Mondial isation) est une unité mixte de recherche du département Sociétés de l’ Institut
de recherche pour le développement (IRD) et du pôle Développement et Mondial isation du LEDA (Laboratoire d’économie de
l’Université de Paris Dauphine).
2 Adetef est l 'agence pour la coopération technique internationale des ministères économique et financier.
3 L’ensemble des documents est disponible sur : http: //www.desastres-naturels.fr/fr.
4 Partenaires internationaux de financement en direction des pays en développement, tels que la Banque mondiale, le
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), etc.

Le tremblement de terre qui a frap-
pé Haïti le 1 2 janvier 201 0 figure

parmi les quatre séismes les plus
meurtriers au monde depuis 1 990 et
le plus violent que le pays ait connu
depuis deux siècles, causant des di-
zaines de mil l iers de morts et des
centaines de mil l iers de blessés et de
sans-abri. La communauté internatio-
nale s’est mobil isée dès mars 201 0
avec la Conférence des donateurs à
New York engageant plus de 5
mil l iards de dollars d’aide à la re-
construction. Mais après l ’extrême ur-
gence humanitaire, relayée par de
nombreux programmes d’aide mis en
place, i l fal lait être en mesure de dé-
crire la situation post-séisme en Haïti .

Afin de dresser un premier bilan d’un
point de vue économique et social,
ainsi que de l’aide internationale ap-
portée, un projet a été mis en place.
Appelé « Évaluation d’impact du
séisme en Haïti » (EISHA), i l a été
coordonné par une équipe de cher-
cheurs de DIAL1 , en partenariat avec
l’ Institut haïtien de statistique et
d’informatique (IHSI) et avec l’appui
de l ’ Insee et d’Adetef2. EISHA3 est
l ’un des huit projets sélectionnés et fi-
nancés par l ’agence nationale pour la
recherche (ANR) dans le cadre d’un
appel à projet « Flash Haïti ».

Le séisme a touché de plein fouet
l ’aire métropolitaine de Port-au-
Prince, la capitale, où se concentre un
quart de la population totale (Haïti
compte environ 1 0 mil l ions d’habi-
tants), et détruit de nombreux loge-
ments et bâtiments publics. Les sites
d’hébergement ont accueil l i jusqu’à
1 ,5 mil l ion de personnes dans plus de
1   500 camps provisoires six mois
après la catastrophe. Quatre ans
après le séisme, 1 50 000 personnes
vivent encore dans 270 camps,
d’après le dernier recensement de

De gauche à
droite : Philippe
Cuneo (Insee),
Javier Herrera
(DIAL) et Nathalie
Lamaute­Brisson
(IHSI) lors de la
conférence­débat
organisée à Paris
en janvier 2014,
quatre ans après
le séisme en Haïti



- Un marché du travail atrophié et
une jeunesse sans emploi : le taux
de chômage est de 1 4 %, en baisse
de 3 points par rapport à 2007. En
appliquant une définition plus large
du chômage5 incluant les per-
sonnes découragées de chercher
un emploi, le taux de chômage au
sens large concerne près de trois
Haïtiens sur dix au niveau national ;
les jeunes (1 0-24 ans6) de l ’aire
métropolitaine souffrent même d’un
taux de chômage record (57 %). En
dehors du problème que représente
intrinsèquement un tel chiffre dans
un pays sans assurance chômage,
un taux si élevé en dit long sur la
faible mobil isation de la force de
travail pour la reconstruction. L’ im-
mense majorité des actifs occupés
exercent un emploi dans l ’agricul-
ture (47 %) et dans le secteur
informel (45 %). Les secteurs privé
formel (8 % des actifs) et public
(3 %) n’occupent qu’une place très
résiduel le. La qualité des emplois
s’est considérablement dégradée
entre 2007 et 201 2, avec un sous-
emploi massif et des revenus très
faibles entraînant une explosion
des inégalités, pourtant déjà parmi
les plus élevées au monde.

- Une aide internationale pas tou-
jours suffisamment ciblée, en partie
compensée par l ’entraide entre mé-
nages : initialement mis en place
comme une réponse de court-
terme, les sites d’hébergement ont
été la réponse la plus visible à la
catastrophe. Si l ’aire métropolitaine
a été la plus fortement touchée, le
reste du pays n’a pas été épargné
pour autant. Or, les politiques d’aide
et de reconstruction se sont diri-
gées essentiel lement vers la capi-
tale, alors que la plupart des
réfugiés ont été accueil l is au sein
de ménages à travers d’autres par-
ties du pays. L’entraide et la sol ida-
rité des ménages, y compris en cas
de fortes disparités sociales, ont
ainsi permis d’atténuer les effets du
séisme et de prendre le relais de
l ’aide institutionnelle souvent insuf-
fisante.

Initialement, l ’enquête ne devait
porter que sur l ’aire métropolitaine
de Port-au-Prince, compte tenu du

budget obtenu grâce à l’ANR. Un fi-
nancement supplémentaire apporté
par la Banque mondiale a finale-
ment permis de couvrir l ’ensemble
du territoire. Cette nouvelle configu-
ration a modifié considérablement
l ’ensemble des étapes et des
moyens mis en œuvre, tant maté-
riels qu’en termes d’assistance :

- révision du questionnaire initial ,
afin de prendre en compte les ob-
jectifs de la Banque mondiale en
matière d’indicateurs de pauvreté
monétaire l iée notamment à la
consommation des ménages ;

- actual isation de la base de son-
dage, tenant compte en particul ier
de la population instal lée dans les
camps ;

- introduction de tablettes informa-
tiques pour la collecte des données,
à la place du questionnaire papier
initialement envisagé ;

- traduction du questionnaire en
créole ;

- formations proposées aux per-
sonnels de terrain, à la fois sur les
thématiques abordées et sur l ’uti l i-
sation de la tablette ;

- réal isation de deux enquêtes
tests permettant d’ajuster l ’opéra-
tion grandeur nature ;

- écriture de programmes informa-
tiques pour le traitement des
informations collectées, etc.

Le pilotage d’une tel le enquête a
demandé aux partenaires un effort
de coordination d’autant plus grand
qu’i ls étaient éloignés géographi-
quement les uns des autres (Port-
au-Prince, Washington et Paris).
Paral lèlement, l ’ investissement en
termes de jours de mission a été
très important. En dehors du suivi
du terrain et du travail effectué sur
place, le transfert de compétences
s’est poursuivi en accueil lant à plu-
sieurs reprises en France des
cadres statisticiens de l’ IHSI à dif-
férentes étapes de l’enquête.

Ces premiers résultats ont été pré-
sentés aux autorités haïtiennes en
septembre 201 3, ainsi que lors d’un
séminaire de restitution à Port-au-
Prince qui a rassemblé plus de 200
participants. En France, en janvier
201 4, à l ’occasion de la commémo-

ration du quatrième anniversaire du
séisme, le ministère des Affaires
étrangères, le ministère de l’Écono-
mie et des Finances et l ’ Institut de
recherche pour le développement
ont organisé à Paris une
conférence-débat : « Quatre ans
après le séisme en Haïti : quel im-
pact pour la population et quelles
conséquences sur les politiques
publiques ? ». L’événement a réuni
plus d’une centaine de participants
issus de la communauté scienti-
fique (chercheurs, statisticiens,
économistes), des ONG, des res-
ponsables d’administrations et de la
société civi le. La présentation des
travaux statistiques et la discussion
« Post-catastrophe : quels outi ls
pour une plus grande efficacité ? »
qui s’est ensuivie ont permis de
s’interroger sur le rôle et les
moyens dont disposent la sta-
tistique publique et la coopération
internationale dans des situations
de crise aiguë, de choc humanitaire
et de bouleversement sociétal.

La statistique publique, avec ses
critères d’exhaustivité, d’homogé-
néité et de représentativité, est ir-
remplaçable pour un diagnostic
fiable et de qualité. L’expérience à
travers l ’enquête ECVMAS invite à
réfléchir à un « kit statistique » ra-
pidement opérationnel en cas de
situation de crise, idée évoquée lors
de la conférence-débat de janvier
201 4. L’autre enjeu pour renforcer
l ’orientation des politiques pu-
bl iques relève de la coordination
des institutions internationales qui,
suivant chacune son objectif, s’ac-
caparent souvent les meil leurs
cadres des administrations pu-
bl iques du pays concerné. Le ren-
forcement des capacités des
statisticiens haïtiens était donc une
composante importante du projet
EISHA (voir interview ci-après).
Cette collaboration de longue date
de l’ IHSI avec l’ IRD-DIAL et l ’ Insee
devrait se poursuivre, notamment
sur un projet d’appui auprès de
l’ Institut haïtien en comptabil ité na-
tionale où l’expertise de l’ Insee est
sol l icitée.

► Constance Torelli

5 Au sens du Bureau international du travail (BIT), extension que celui-ci appelle « halo du chômage ».
6 Dans les enquêtes portant sur l ’emploi et le chômage réalisées dans les pays en développement, on considère généralement
que la population en âge de travail ler est cel le ayant « 1 0 ans ou plus », afin de prendre en compte le phénomène non
négligeable du travail des enfants.
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Le projet « Évaluation d’impact
du séisme en Haïti » (EISHA) a

soulevé plusieurs questions métho-
dologiques dès l’élaboration de son
cadre conceptuel.

En premier l ieu, la destruction de
nombreux logements provoquée
par le séisme a rendu obsolètes les
repères indispensables à la réalisa-
tion d’une enquête classique au-
près des ménages. En effet,
comment définir la notion de « rési-
dence » et de « ménage » dans un
tel contexte ? Comment prendre en
compte la présence partiel le de
personnes partageant leur l ieu de
résidence entre les camps et les lo-
gements ?

En deuxième lieu, le dispositif de
cette enquête, baptisée ECVMAS
(pour Enquête nationale sur les
conditions de vie des ménages
après séisme), était vraiment d’un
nouveau genre : c’est ainsi qu’on a
prévu d’interroger, en même temps
qu’un échanti l lon classique de lo-
gements, des ménages se trouvant
dans les camps de réfugiés (pour
un total représentatif de 5 000 mé-
nages enquêtés) ; en outre, le
questionnaire comportait des
questions relatives au passé (situa-
tion en 201 0 au lendemain du
séisme) en plus de questions d’ac-
tual ité au moment de l’enquête
(201 2) ; quant aux thèmes abordés,
i ls étaient eux aussi, pour certains,
très originaux : composition du mé-
nage avant et après séisme, chocs
subis, évaluation de l’aide, percep-
tion des ménages, transferts entre
ménages, etc.

Le projet EISHA prévoyait, paral lè-
lement à cette enquête ECVMAS,
la constitution d’un panel de mé-
nages et d’individus déjà enquêtés
en 2007 dans le cadre d’une en-
quête sur l ’emploi et le secteur
informel, réal isée par l ’ Institut haï-
tien de statistique et d’informatique
(IHSI) avec l’appui de DIAL, en vue
de les enquêter à nouveau en 201 2

en uti l isant le même questionnaire
ECVMAS. Ce panel représentant
un échanti l lon distinct de celui de
l ’enquête nationale, les problèmes
de pondération de ces ménages
étaient à résoudre indépendam-
ment. Bien que ce panel soit res-
treint à une population vivant dans
la capitale, ce qui rend son suivi
plus simple que dans le cas d’un
panel national, se posaient les
deux questions suivantes : com-
ment minimiser le phénomène ha-
bituel d’attrition1 , accentué par la
situation post-séisme en Haïti ? Et
quel dispositif de suivi (également
appelé tracking) des individus en-
quêtés en 2007 fal lait-i l mettre en
place ?

L’expertise de l’ Insee et de l’ Institut
de recherche pour le développe-
ment (IRD) a été soll icitée dès la
formulation du projet, pour discuter
des techniques d’enquête et de
sondage à mettre en œuvre, en
particul ier l ’actual isation de la base
de sondage d’ECVMAS (le dernier
recensement haïtien datant de
2003). L’analyse d’images satel l i-
taires par un cartographe de l’ IRD,
renforcée par des conseils d’ex-
perts de l’ Insee en méthodes de
sondages, a permis de procéder à
une phase qualitative de terrain
pour une étude de faisabil ité. Cette
phase comportait notamment une
visite dans les camps de réfugiés
pour voir comment les ménages
étaient instal lés (femmes seules ou
avec enfants à l ’entrée des camps,
cél ibataires au fond des camps,
etc.), information importante pour
savoir à quel tirage procéder à l ’ in-

térieur d’un camp.

L’expertise de l’ Insee a porté sur
les points suivants : uti l isation d’un
échanti l lon de réserve ; enquête de
voisinage pour le tracking afin de
l imiter les effets de non-réponse ;
méthodes de tirage dans les camps
de déplacés ; application du par-
tage des poids pour les individus
fréquentant plusieurs l ieux. Par
ail leurs, les échanges suscités lors
d’une communication présentée à
un colloque sur les sondages, or-
ganisé par l ’ Insee en 201 2, ont en-
richi la problématique sur la
méthodologie employée pour
l ’étude post-séisme, et certaines
méthodes ont ensuite été mises en
œuvre.

L’équipe du projet a mobil isé éga-
lement l ’expertise d’un cadre de la
division Appui technique internatio-
nal de l ’ Insee en raison de son ex-
périence passée sur l ’enquête de
2007 en Haïti , en effectuant des
missions d’appui auprès de l’ IHSI .

Enfin, le troisième défi relevé par le
dispositif d’enquête a porté sur le
mode de collecte des données. Si
l ’ introduction de tablettes informa-
tiques (dispositif CAPI 2 avec GPS3)
a contribué à un meil leur suivi en
temps réel et a permis d’améliorer
la qualité des données, l ’ investis-
sement dans le domaine du renfor-
cement des capacités des
enquêteurs a été considérable,
comme en témoignent les cinq se-
maines de formation dont i ls ont
bénéficié. En plus des résultats iné-
dits sur la situation post-séisme,
l ’ambition du projet EISHA était
aussi de développer des outi ls et
des instruments pouvant être uti l i-
sés dans d’autres contextes où de
tel les catastrophes sont suscep-
tibles de se produire (dont le kit
statistique évoqué dans l’article
précédent).

► Constance Torelli
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Vue du bâtiment hébergeant l'Institut
haïtien de statistique et d’informatique,
à Port­au­Prince

Le caractère ambitieux et novateur du projet EISHA

1 On appelle attrition le fait qu’un panel perde au fi l du temps une partie de ses individus (pour cause de décès,
déménagement, refus de répondre\ ), phénomène qui provoque, outre une réduction de la tai l le de l ’échanti l lon, de possibles
biais dans les résultats de l’enquête.
2 CAPI pour Computer Assisted Personal Interviews.
3 GPS pour Global Positioning System.



Pourquoi est-il important pour
l´Institut haïtien de statistique et
d’informatique (IHSI) de con-
naître les conditions de vie des
ménages à la suite du séisme ?

En vue de fournir une aide à la
décision pour les politiques écono-
miques et sociales, l´IHSI s´est
donné pour mission de réaliser des
enquêtes portant sur diverses di-
mensions des conditions de vie en
Haïti . C´est ainsi que l´Enquête sur
les conditions de vie des ménages
(ECVH) a été réalisée en 2001 , de
même que l’Enquête sur l´emploi et
l´économie informelle (EEEI) en
2007.

Le séisme du 1 2 janvier 201 0 a
provoqué des pertes en vies hu-
maines et des dommages corporels
considérables, ainsi qu’une détério-
ration marquée des bâtiments pu-
bl ics et privés et de l´habitat. I l était
important de prendre la mesure de
l´impact du séisme sur l´ensemble
des conditions de vie : d’une part,
pour saisir les ruptures et les conti-
nuités ; d’autre part, pour fournir à
l´ensemble des décideurs un état
des l ieux post-séisme, au moment
où se joue le passage de la gestion
de l´urgence à la reprise des ac-
tions de développement, structu-
rantes sur le long terme.

D´où la mise en place de l’Enquête
sur les conditions de vie des mé-
nages après séisme (ECVMAS),
avec les apports financiers et tech-
niques de la Banque mondiale et
du projet Évaluation de l´impact du
séisme en Haïti (EISHA). Ce der-
nier, soutenu par l ’Agence natio-
nale pour la recherche (ANR), a été
porté par l´Institut de recherche
pour le développement, à travers
son laboratoire Développement,
institutions, mondial isation (DIAL),
avec la collaboration de l´Insee.

Quel est le bilan du partenariat
mené avec DIAL et l´Insee ?

Le partenariat avec DIAL et l´Insee
a été très fructueux et les échanges
se sont révélés de qualité. L´enga-
gement de l’équipe française a été
remarquable : outre l ’appui à la
réalisation de l’ECVMAS, la colla-
boration a porté sur le repérage et
l ’enquête d’un échanti l lon de mé-
nages et d’individus de l’aire métro-
politaine ayant répondu à l´EEEI en
2007. Ce panel, qui est une com-
posante originale du projet EISHA,
a pour but d’étudier les trajectoires
individuel les entre 2007 et 201 2.
L’ensemble des travaux ont néces-
sité une forte présence sur le ter-
rain des experts français. Les
jeunes techniciens de l´IHSI ont
ainsi bénéficié d’un transfert de

compétences sur les travaux pré-
paratoires et les opérations de ter-
rain. L’accueil de cadres de l’ IHSI
pour des visites d’études en France
en 201 1 et en 201 3, ainsi qu’un ap-
pui à distance portant sur les dif-
férentes phases du projet, ont
renforcé nos liens de collaboration.

Quelles perspectives à l´issue de
ce partenariat ?

Dans l´immédiat, nous souhaitons
que la collaboration avec DIAL se
poursuive autour de l´exploitation et
de l´analyse des données de
l´ECVMAS. Un colloque est prévu
en décembre 201 4 pour faire le
point sur les différents projets rela-
tifs à Haïti financés par l´ANR, dont
l´ECVMAS. L´IHSI a confirmé sa
participation à l´organisation de ce
colloque en tant que membre du
comité d´orientation scientifique.

Par ail leurs, l´Insee apportera dès
cette année une assistance tech-
nique à l´IHSI dans le domaine des
comptes nationaux. Enfin, nous
souhaiterions également l´appui de
DIAL et de l´Insee pour notre pro-
chaine Enquête budget et consom-
mation des ménages.

► Propos recueillis par Constance
Torelli

Interview de Danilia M. Altidor, directrice générale de
l’Institut haïtien de statistique et d’informatique

Lexique des sigles utilisés dans le dossier spécial Haïti

- Adetef : Assistance au développement des échanges techniques économiques et financiers, agence pour la
coopération technique internationale des ministères économique et financier
- ANR : Agence nationale pour la recherche
- CAPI : Collecte assistée par informatique (ou Computer Assisted Personal Interviews en anglais), dispositif permettant
de saisir sur ordinateur en temps réel les réponses aux questionnaires d’enquêtes, et qui renvoie l ’enquêteur vers
d’autres parties du questionnaire en fonction des réponses aux questions précédentes
- DIAL (Développement, Institutions et Mondial isation) est une unité mixte de recherche du département Sociétés de
l’ IRD et du pôle Développement et Mondial isation du LEDA (Laboratoire d’économie de l’Université de Paris Dauphine)
- ECVH : enquête (haïtienne) sur les conditions de vie des ménages
- EEEI : enquête (haïtienne) sur l ’emploi et l ’économie informelle
- EISHA : évaluation d’impact du séisme en Haïti
- ECVMAS : Enquête nationale sur les conditions de vie des ménages après séisme
- GPS pour Global Positioning System, système de géolocalisation satel l itaire
- IRD : Institut de recherche pour le développement
- IHSI : Institut haïtien de statistique et d’informatique
- OIM : Organisation internationale des migrations
- ONG : organisations non gouvernementales
- PNUD : Programme des Nations unies pour le développement
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D ans le domaine des sta-
tistiques d’entreprises, l ’ institut

statistique russe, Rosstat, dispose
depuis une vingtaine d’années d’un
registre d’unités légales. Un fichier
de groupes a été mis en place lors
d’actions de coopération avec
Destatis (l 'institut statistique
allemand) et Statistics Finland,
mais ce fichier ne contient que des
informations sur les l iaisons finan-
cières entre ces groupes. Les don-
nées comptables d’entreprises, en
revanche, ne sont guère uti l isées
jusqu’à présent, contrairement à
l ’ Insee où elles le sont largement
pour les statistiques d’entreprises et
comme source pour les comptes
nationaux.

La mission effectuée mi-décembre
201 3 par deux experts de la direc-
tion des statistiques d’entreprises a
permis d’aborder les probléma-
tiques suivantes :
- les statistiques d’entreprises en
France et leur uti l isation ;
- l ’organisation des groupes et la
détermination de leur activité éco-
nomique ;
- le profi lage (voir encadré) en
France et en Europe.

Ont ainsi été présentés les unités
statistiques, sources et pratiques de
gestion des registres d’entreprises
en France, ainsi que le registre eu-
ropéen des groupes European
Groups Register. Les experts de
l’ Insee ont également présenté les
méthodes et l ’avancée du profi lage
en France, et les travaux de profi-
lage menés dans le cadre du
groupe de travail européen de
l’ESSnet Profi lage. Rosstat parti-
cipe à des programmes de coopé-
ration avec l’ Insee, ainsi qu'à
d’autres avec l’Union européenne,
aussi la présentation des actions
menées en France comme en Eu-
rope a-t-el le été très appréciée de
nos interlocuteurs.

D’un point de vue comptable, les
normes IFRS1 , qui sont appliquées
dans l’Union européenne (UE) pour
les groupes cotés, sont en usage
en Russie et les grands groupes
russes publient des documents de
référence selon ce standard. I l a
donc été possible d’examiner avec
les statisticiens de Rosstat les
comptes des deux grands groupes
pétrol iers, Rosneft et Gazprom, se-

lon la méthode mise en œuvre dans
le profi lage européen2. L’analyse de
la façon dont ces groupes se pré-
sentent selon la norme IFRS 8 a
été suivie d’échanges sur la défini-
tion des entreprises pouvant être
retenue à partir de cette segmenta-
tion dans le cadre d’un profi lage.
Ont également été examinées les
principales variables publiées par
les groupes et enfin l ’étude des flux
entre les segments.

L’exemple des groupes pétrol iers
russes est particul ièrement intéres-
sant pour une première approche
du profi lage par nos collègues
russes. L’ESSnet Profi lage venant
de se terminer, une sélection des
documents produits en anglais (re-
commandations, rapports métho-
dologiques) leur sera transmise3. I ls
pourront alors analyser leurs
groupes selon les méthodes mises
en œuvre dans l’UE.

► Emmanuel Héry
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Deux experts de l’Insee se sont rendus à Moscou afin de travailler avec Rosstat à l’élaboration
d’une méthode de profilage permettant de mieux appréhender les groupes économiques russes.

Coopération avec la Russie en matière de profilage

1 International Financial Reporting Standards (norme n° 8).
2 Cette méthode a d’ai l leurs été présentée lors du séminaire de restitution de l’ESSnet profi lage en novembre 201 3.
3 Après validation et première publication par Eurostat.

Qu’est-ce que le profilage ?

Le profi lage est un domaine de la statistique d’entreprises visant à analyser les groupes pour définir en leur sein, par delà
leur organisation en sociétés juridiques, des entreprises définies selon un critère de pertinence économique. Pour cela, on
regroupe différentes sociétés juridiques relevant d’une même unité de décision et concourant à une même activité
économique.

On partitionne ainsi les groupes en « entreprises » disposant d’une certaine autonomie, ce qui permet de passer d’une
vision juridique à une vision économique de l’appareil productif. Cette vision, outre qu’el le a davantage de sens d’un point
de vue économique (plus grande pertinence des effectifs employés, de la part réel le de certains secteurs\ ), est aussi plus
cohérente avec celle du public non spécial iste et des entreprises elles-mêmes.

Par ail leurs, le profi lage permet d’améliorer la collecte d’information par le dialogue personnalisé avec des représentants
des plus grands groupes. Les profi leurs de l’ Insee rencontrent en effet leurs interlocuteurs au sein de ces groupes (issus le
plus souvent des services comptables) afin de définir avec eux les entreprises du groupe. Un point de départ en est
souvent les segments (parfois appelés également divisions opérationnelles), que les groupes identifient dans leurs
documents de référence, notamment en application de la norme IFRS 81 .

La collecte des données comptables et la réponse aux enquêtes sont alors passées au niveau de ces entreprises. Pour les
groupes, ceci peut permettre un net al légement de la charge statistique, de nombreuses sociétés (au sens juridique
d’unités légales) qui leur appartiennent cessant d’être interrogées, puisqu’el les ne sont plus considérées de façon isolée,
mais comme une partie d’une entreprise.



Enquête Emploi du temps du Haut-commissariat au Plan
(Maroc) : un partenariat réussi sur un sujet difficile

Le Haut-commissariat au Plan a décidé de lancer en 2011 -201 2 une enquête sur l’emploi du
temps des hommes, femmes et enfants, avec un questionnement permettant d’avoir une lecture
par genre du fonctionnement de la société marocaine. L’Insee, qui réalise ce type d’enquête de
façon régulière, a apporté son appui technique dès le début du projet, au cours de trois phases
successives : élaboration du questionnaire et définition du protocole à suivre par les enquê-
teurs ; traitement des réponses et exploitation des données ; édition des résultats. Au début de
l’année 201 4, l’équipe marocaine travaillait sur la sortie des premiers tableaux. Les résultats de
l’enquête, très attendus au Maroc, devraient être publiés en cours d’année.

L’Insee poursuit sa coopération multilatérale avec Turkstat

L’Insee contribue depuis 201 3 au
projet européen Upgrading the

Statistical System of Turkey phase
I I I (USST I I I ), qui a pour but d’ap-
porter un appui à Turkstat, l ’ institut
statistique turc, pour une production
statistique en conformité avec les
standards européens.

La Turquie est actuel lement enga-
gée dans le processus d’accession
à l’Union Européenne et USST I I I
constitue le dernier volet en date
d’une série de financements impor-
tants destinés à renforcer dans ce
cadre les capacités de l’ INS turc.

Turkstat dispose ainsi d’une sub-
vention européenne d’1 ,4 mil l ion
d’euros pour organiser des actions
de formation pour son personnel.

Cette subvention a permis d’organi-
ser avec l’ Insee lors du second se-
mestre 201 3 deux visites d’études –
l’une concernant l ’enquête euro-
péenne sur l ’activité des fi l iales
étrangères des groupes (OFATS,
pour Outward Foreign AffiliaTes
Statistics), l ’autre sur les répertoires
d’entreprises –, ainsi qu’une forma-
tion sur les problématiques l iées à
la désaisonnalisation des séries
temporel les.

L’action sur les répertoires d’entre-
prises a permis d’aborder de nom-
breux sujets, parmi lesquels le
fonctionnement du répertoire inter-
administratif Sirene, la démogra-
phie d’entreprises, le nouveau ré-
pertoire statistique d’entreprises
Sirus, le fonctionnement de l’en-
quête SINE (Système d’information
sur les nouvelles entreprises), ainsi
que le travail réal isé en lien avec la
Banque de France et les publica-
tions mensuelles. Cette visite a en
particul ier été l ’occasion d’une

contribution appréciée du pôle Dé-
mographie des entreprises et des
établissements de la direction ré-
gionale de Lorraine.

La visite d’étude sur les statistiques

sur l ’activité des fi l iales étrangères
a donné lieu à la présentation des
travaux de l’ Insee dans ce do-
maine, depuis la définition des
sources statistiques uti l isées jus-
qu’à la mise en œuvre de l’enquête
OFATS : traitement des joint­
ventures, de la valeur ajoutée, des
importations et exportations de
biens et services (dont cel les intra-
groupe des fi l iales implantées à
l 'étranger), venti lation du chiffre
d’affaires par zones géographiques
d’implantation des fi l iales, traite-
ment de la non-réponse et redres-
sement.

Enfin, la formation à la désaisonna-
l isation a permis à une dizaine de
statisticiens de Turkstat de parfaire
leur expertise en la matière tout en
s’initiant à l ’uti l isation du logiciel
Demetra+.

La coopération avec Turkstat dans
le cadre d’USST I I I devrait se pour-
suivre en 201 4, avec une visite
d’étude sur la coordination sta-
tistique et une formation sur les
indices de chiffre d’affaires.

►Emmanuel Héry

Dans le cadre du projet européen Upgrading the Statistical System of Turkey, l ’ Insee coopère
avec Turkstat sur des problématiques très variées : désaisonnalisation des séries temporelles,
répertoires d’entreprises, statistiques des filiales étrangères, etc.

Vue du bâtiment hébergeant Turkstat,
l'institut statistique turc, à Ankara

Les enquêtes Emploi du temps
visent à recueil l ir des informa-

tions sur l ’usage que les individus
font de leur temps. Elles permettent
d’analyser des aspects, générale-
ment diffici les à appréhender, du

fonctionnement social : organisa-
tion famil iale (comme le mode de
garde des enfants), articulation
entre temps de travail , de loisirs et
passé en famil le, production do-
mestique, etc. En France, ces en-

quêtes, réal isés par l ’ Insee depuis
1 974, ont l ieu environ tous les dix
ans, la dernière d’entre el les re-
montant à 2009-201 0.

Au Maroc, une enquête sur l ’emploi
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du temps des femmes adultes avait
été réalisée en 1 997-1 998. Au dé-
but des années 2000, le Haut-com-
missariat au Plan (HCP) a décidé
de lancer une nouvelle opération
en 201 1 -201 2 et d’élargir son
champ aux hommes, ainsi qu’aux
enfants des deux sexes, afin d’avoir
une lecture plus complète et par
genre du fonctionnement de la so-
ciété marocaine.

Sur bien des points, i l s’agissait
d’une première sur un sujet diffici le
qui concernait l ’ intimité de la vie
des famil les et l ’ importance de la
dimension subjective (temps passé
« agréable ou non ») : le question-
nement devait inclure des éléments
subjectifs sur le ressenti des en-
quêtés et aborder des thématiques
proches de celles du module
« décisions dans le couple » de
l’enquête française.

L’échanti l lon, composé de 9 200
ménages, a été tiré selon un son-
dage aréolaire probabil iste. Afin
d’él iminer les aspects saisonniers,
la col lecte s’est étalée sur douze
mois, du 1 er octobre 201 1 au 30
septembre 201 2. Pour chaque mé-
nage, les relevés d’emploi du
temps ont été effectués sur une
période de douze jours.

Les difficultés méthodologiques
propres à ces enquêtes, qui doivent
concil ier rigueur de la démarche et
respect de l’ intimité de la vie des
enquêtés, et la nouveauté d’une
partie du questionnement ont
conduit le HCP à chercher un par-
tenaire pour l ’appuyer. L’expertise
de l’ Insee dans ce domaine, déve-
loppée notamment à l ’occasion de
la dernière opération en 2009-
201 0, permettait à l ’ Institut de jouer
ce rôle.

Les interventions ont été réparties
en trois phases. Avant le début de
l’enquête (mars 201 0), une experte
de l’ Insee s’est rendue à Rabat
pour travail ler avec l’équipe du
HCP sur le questionnaire et le pro-
tocole à suivre par les enquêteurs.
Puis, en cours de collecte (jui l let
201 2), des statisticiens marocains
sont venus à l’ Insee pour une visite

d’étude centrée sur la probléma-
tique de l’exploitation des données.
Enfin, une autre experte de l’ Insee
a apporté un appui technique sur
l ’édition des résultats, dans le
cadre de deux missions réalisées
en juin et octobre 201 3.

Les interventions ont notamment
porté sur la meil leure façon d’adap-
ter les protocoles à la société ma-
rocaine. El les ont concerné :

• Le mode d’interrogation - Le pre-
mier individu étant tiré au sort, i l a
été suggéré, afin de maximiser le
nombre de cas où les deux
conjoints seraient interrogés, que le
second soit en priorité le mari ou la
femme du premier. Afin de garantir
la sincérité des réponses, deux en-
quêteurs de sexe différent ont été
mobil isés pour chaque ménage en-
quêté, une part importante d’en-
quêtés acceptant plus facilement
de répondre à un enquêteur du
même sexe.

• L’organisation interne du ménage
- Pour ce module, l ’enquête maro-
caine s’est inspirée de la partie sur
l ’organisation financière du ménage
de l’enquête française.

• La tenue des carnets - Le principe
est le même en France et au Ma-
roc, et les variables recueil l ies
comparables. Les discussions ont

essentiel lement porté sur la façon
de demander les heures de début
et de fin des activités. Le carnet de
l ’enquête marocaine étant rempli
par l ’enquêteur, i l a été décidé de
recourir à un protocole de type
américain (« Que faisiez vous
à \ h ? », puis « Ensuite, qu’avez
vous fait ? ») plutôt qu’européen
(où les heures de la journée sont
représentées dans le carnet sous
une forme fractionnée en tranches
de 5 ou 1 0 minutes). On a estimé
en effet que le premier protocole
permettait mieux d’étudier des acti-
vités très courtes, mais fréquentes
(par exemple la prière).

• La correction de la non-réponse -
Après une expertise réalisée sur
une centaine de carnets, la non-ré-
ponse est apparue très marginale
(moins de 0,05 % du temps décrit).
I l a donc été décidé de ne pas la
corriger mais de lui affecter le code
de non-réponse prévu initialement.

• La valorisation des activités
domestiques - La discussion, qui a
porté sur les notions de
« délégabil ité » et de « prix qu’i l
aurait fal lu payer pour faire faire »,
a été particul ièrement intéressante.
Deux évaluations ont été faites,
l ’une en valorisant le temps de
travail domestique avec le salaire
minimum horaire, l ’autre selon les
pratiques informelles qui ont cours
dans de nombreux ménages.

• Une contribution à la réflexion sur
les thèmes des publications futures
(production domestique, bien être,
couple, loisirs, enfants, tâches
parentales, influence du ramadan
sur l ’emploi du temps\ ).

Au début de l’année 201 4, le fichier
d’enquête était apuré et l ’équipe
marocaine travail lait sur la sortie
des premiers tableaux. Les
résultats de l’enquête, très attendus
au Maroc, devraient être publiés en
cours d’année.

► André Rémy
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Une formation avancée aux méthodes de sondage
proposée par l’Insee pour des experts d’Afristat et du
Maghreb

9

Afristat, l ’Observatoire écono-
mique et statistique d’Afrique

subsaharienne, a pour mission
principale de développer des mé-
thodologies communes et harmoni-
sées en matière de statistiques
économiques et sociales pour l ’en-
semble de ses États membres, et
d’accompagner les instituts natio-
naux de statistique de ces pays
dans la mise en œuvre de ces ou-
ti ls.

Dans le domaine des enquêtes au-
près des ménages et des entre-
prises, les statisticiens de ces INS
sont, comme partout ai l leurs,
confrontés aux questions l iées aux
techniques d’enquêtes et aux mé-
thodes de sondage. Si les experts
d’Afristat contribuent à appuyer les
INS sur ces questions, la direction
générale d’Afristat a néanmoins
souhaité que ses cadres puissent
bénéficier d’une formation avancée
dans ce domaine afin d’améliorer la
qualité de leurs interventions dans
les États membres.

Dans les pays en développement
plus encore qu’ai l leurs, l ’actual isa-
tion des bases de sondage est une
étape incontournable pour la réali-
sation d’une enquête par sondage.
L’ancienneté des recensements dé-
mographiques, renforcée par les
mouvements importants de popula-
tions, notamment dans les grandes
vil les d’Afrique (nouveaux lotisse-
ments, extension des quartiers non
planifiés, etc.) rendent en effet la
cartographie censitaire très vite ob-
solète. En outre, la contrainte des
budgets al loués aux opérations sta-
tistiques pose la question de la
tai l le des échanti l lons et, par là-
même, de la fiabi l ité et de la préci-
sion des estimateurs. Enfin, l ’uti l isa-
tion d’enquêtes mixtes (portant à la
fois auprès de ménages et d’entre-
prises), ou encore l ’étude d’unités
atypiques, requièrent des stratégies

d’échanti l lonnage et de méthodes
de redressement robustes.

Afin de répondre à toutes ces at-
tentes, la direction de la méthodolo-
gie et de la coordination sta-
tistique et internationale (DMCSI)
de l ’ Insee a élaboré une formation
sur mesure destinée aux experts
d’Afristat. Les INS du Maghreb
(Maroc, Algérie et Tunisie), confron-
tés aux mêmes problématiques que
les pays d’Afrique subsaharienne,
ont également été invités à partici-
per à cette formation, qui s’est dé-
roulée pendant cinq jours à Paris
en novembre 201 3. Du côté de l’ In-
see, une dizaine d’experts en tech-
niques de sondages (DMCSI) et
techniques d’enquêtes (direction
des statistiques démographiques et
sociales) sont intervenus.

La présentation introductive a porté
sur les concepts et principes
généraux des méthodes probabil-
istes de tirage d’échanti l lon : son-
dage aléatoire simple ou à probabil-
ités inégales, sondage à plusieurs
degrés, sondage indirect, partage

des poids et sondage équil ibré (en-
cadré page suivante), ainsi que des
méthodes de redressement (post-
stratification, méthodes de correc-
tion de la non-réponse totale ou
partiel le\ .). Chacune des
méthodes a ensuite fait l ’objet d’une
présentation théorique, suivie d’une
application pratique permettant d’en
i l lustrer les propriétés.

L’estimation sur petits domaines,
qui a ensuite été abordée, est une
technique uti l isée quant à elle dans
l ’étude de zones géographiques
restreintes ou de sous-populations
peu nombreuses sur lesquelles les
estimateurs classiques sont très
imprécis en raison de leurs faibles
effectifs dans l ’échanti l lon.

Les présentations sur les traite-

ments post-col lecte ont porté pour
commencer sur les techniques de
calage uti l isées pour corriger le
biais de non-réponse dans le cadre
des méthodes de repondération.
Ont alors été passés en revue
d’autres fondements de l’ imputation

En novembre 201 3, des experts d’Afristat et des statisticiens du Maghreb ont participé à une
formation avancée sur les méthodes de sondage à l’Insee. Pour répondre à leurs besoins spéci-
fiques, l’ Institut a conçu et déployé une formation sur mesure.

Les participants à cette formation aux sondages, accompagnés de Constance
Torelli, Insee (3e en partant de la gauche)



Sondage indirect, partage des poids et sondage équilibré

L’enquête Sans-domici le, réal isée par l ’ Insee auprès de personnes fréquentant les services d’hébergement et
de distribution de repas, a été l ’occasion, au cours de cette formation, d’exposer la méthode du sondage
indirect et du partage des poids.

Le principe du sondage indirect est le suivant : la population visée dans l’enquête est a priori absente de toute
base de sondage ; i l faut donc rechercher un intermédiaire (prestation fournie par une structure d’accueil)
assurant une couverture maximale de la population ciblée. Dans un premier temps, le tirage de ces unités
intermédiaires est effectué ; ensuite, on interroge les individus (unités finales) qui « consomment » les
prestations échanti l lonnées. Un individu qui consomme beaucoup de prestations aura d’autant plus de chances
d’être enquêté.

En conséquence, la méthode de pondération uti l isée dans ce cas est appelée méthode du partage des poids.
El le consiste à tenir compte du nombre de fois où chaque individu peut être sélectionné en théorie et où il est
sélectionné en pratique. Dans l’enquête Sans-domici le, la pondération des unités finales dépend de celle des
unités intermédiaires qui ont servi à les capter.

Dans le cas d’un plan de sondage, un échanti l lon est dit équil ibré quand sa structure est conforme à celle de la
population vis-à-vis d’un ensemble de variables auxil iaires qualitatives ou quantitatives décrivant la population.
Cette méthode ne peut être mise en œuvre que si la base de sondage contient un certain nombre de variables
décrivant les caractéristiques individuel les des unités observées. D’un certain point de vue, l ’équil ibrage permet
de général iser la stratification. Cette technique est par exemple uti l isée à l’ Insee pour le tirage des groupes de
rotation de petites communes (ou d’îlots) pour le recensement de la population.

reposant sur des modèles de com-
portement. L’enquête sur le patri-
moine des ménages menée par
l ’ Insee en 201 0 a ensuite permis
d’i l lustrer des techniques de re-
dressement simples (hot-deck
aléatoire) ou plus sophistiquées
(modèles de régression).

Si la plupart des méthodes présen-
tées étaient connues et uti l isées
par les participants, l ’estimation sur
petits domaines, les méthodes par
sondage indirect, partage des poids
et sondage équil ibré ont particul iè-

rement retenu leur attention. De
même, certains participants ont mis
en œuvre dès leur retour les appli-
cations informatiques, comme la
méthode de redressement par la
macro SAS Calmar1 élaborée à
l’ Insee.

Les supports de cours et une bi-
bl iographie ont été distribués aux
stagiaires. Les présentations ont
suscité de nombreuses questions
techniques, le choix d’une méthode
et son adaptation selon le contexte
des pays n’étant pas toujours

évident. Malgré un programme très
dense, les bonnes pratiques ont pu
être ainsi partagées.

Cette formation, qui a eu l ieu dans
le cadre du programme triennal de
renforcement des capacités des
experts d’Afristat (201 3-201 6), était
financée par le fonds CESD2 géré
par Adetef, l ’agence de coopération
des ministères économique et fi-
nancier.

► Constance Torelli

1 Programme informatique macro SAS Calmar (pour calage sur marges).
2 Fonds CESD : dotation du Centre européen de formation des statisticiens économistes des pays en voie de développement.
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Croatie
Dans le cadre d’un contrat euro-
péen sur les statistiques d’entre-
prises, un expert de l ’ Insee est
intervenu en octobre auprès de
l’ INS croate sur le thème des
indices des prix à la production des
services. Cette mission a porté sur
les chaînes de liaison des procé-
dures pour établir ces indices et
leur évolution récente.

Pologne
Dans la continuité des relations
entretenues entre la direction régio-
nale de l’ Insee à Lil le et l ’office ré-
gional statistique de Bydgoszcz en
Pologne, deux experts de l’ Insee
ont participé en décembre à un
séminaire qui s’est tenu à Torun, en
Pologne. I ls ont présenté à cette
occasion le système statistique
français et l 'uti l isation faite des sta-
tistiques régionales par les acteurs
publics régionaux. Par ail leurs, l 'ou-
vrage commun fondé sur la
comparaison des régions de
Kujawsko-Pomorskie et du Nord-
Pas-de-Calais, présenté l 'année
dernière sous forme de document
de travail , a été officiel lement diffu-
sé sous sa forme maquettée.

Albanie
En décembre, une délégation de
l’ Insee s’est rendue en mission ex-
ploratoire à Tirana afin d’étudier les
besoins et d’établ ir la possibi l ité
d’une coopération avec l’ INS alba-
nais.

Macédoine
Dans le cadre du jumelage actuel-
lement mené en Macédoine par
Destatis, l ’ INS allemand, une mis-
sion a été organisée en janvier sur
les problématiques l iées aux indi-
cateurs de développement durable
(croissance verte, qualité\ ) en ac-
cord avec les recommandations
européennes. La délégation com-
portait une experte de l’ Insee ainsi
qu’une experte du ministère de
l’Écologie, du Développement du-
rable et de l ’Énergie.

Serbie
Système européen des comptes
201 0

L’institut statistique serbe (SORS,
pour Statistical Office of the Repu­
blic of Serbia) envisage d’appliquer
en 201 4 la norme comptable qu’est
le Système européen des comptes
(SEC) 201 0. C’est ainsi que des
comptables nationaux serbes sont
venus à l’ Insee en décembre afin
d’échanger avec leurs collègues
français sur les principales modifi-
cations qu’introduira ce nouveau
système. Les échanges ont porté
en particul ier sur les points
suivants : démarche systématique
développée par l ’ Insee, avec la dé-
finition d’un calendrier et la mise en
place d’un comité de pilotage et de
groupes de projets ; approche
concrète de la venti lation des ser-
vices d'intermédiation financière
indirectement mesurés (SIFIM)
entre les différentes branches de
l’économie ; traitement de l’écono-
mie informelle.

Organisation de la statistique ré-
gionale
Par ail leurs, le SORS est confronté
à une triple contrainte : pression
sur ses moyens, exigences de
l’Union européenne et demande de
plus en plus forte de la part des au-
torités locales serbes. Cet INS sou-
haite donc rationaliser l ’activité de
production de ses 1 4 bureaux ré-
gionaux et développer la diffusion
locale, ainsi que ses relations avec
les médias. Une visite d’étude a été
organisée en ce sens à l’ Insee en
novembre, pour permettre à la di-
rection du SORS de prendre
connaissance des dispositifs d’or-
ganisation de la statistique régio-
nale déployés en France. El le
devrait être suivie en 201 4 par un
appui technique de l’ Insee à la
mise en place de capacités
décentral isées d’analyse et
d’étude.

Turquie
Le cadre de financement Up­
grading the Statistical System of
Turkey (USST) phase I I I a permis
l ’organisation de trois actions de
coopération sur des thèmes variés
en décembre 201 3 et janvier 201 4
à Paris. Deux visites d’étude ont
tout d’abord eu lieu, l ’une sur les

statistiques des fi l iales étrangères
(OFATS) et l ’autre sur les réper-
toires d’entreprises ; une formation
à la désaisonnalisation des séries
temporel les a ensuite été organisée
pour une dizaine de statisticiens
turcs (voir article p.7 à ce sujet). En
outre, l ’ Insee a participé en no-
vembre à une conférence sur
USST I I I , qui s’est tenue à Ankara.

Russie
Entre septembre et décembre, trois
actions de coopération ont été or-
ganisées entre la France et
Rosstat. Deux experts de notre
institut se sont rendus à Moscou fin
201 3 pour réaliser deux missions
portant sur le secret statistique ̶
notamment en ce qui concerne des
questions l iées à la résolution de
confl its entre législations ̶ et le
profi lage (voir article p.6 à ce sujet).
Une visite d’étude d’experts russes
avait auparavant eu l ieu à la
Banque de France, sur le thème
des comptes financiers.

Ukraine
Dans le cadre de sa coopération
bilatérale avec l’ INS ukrainien
(SSSU pour State Statistical Ser­
vice of Ukraine), l ’ Insee a organisé
en janvier une action visant à ap-
porter un appui au SSSU pour
mieux appréhender le code d’acti-
vité principale des entreprises
(APE). Cette action visait à amélio-
rer la détermination de l 'activité
principale des entreprises, confor-
mément au cadre méthodologique
de la NACE Rév 2.

Algérie
En décembre, deux experts de l’ In-
see ont appuyé les comptables na-
tionaux de l’Office national de la
statistique algérien dans l’ intégra-
tion de leurs comptes nationaux
(jusqu’alors au format Excel) dans
Eretes. Ce logiciel d’élaboration
des comptes nationaux leur permet
à la fois de garder une mémoire
sécurisée des comptes des années
passées et de réaliser ceux des
années courantes directement dans
l ’outi l .

Brèves d’actualités – Septembre 201 3 à janvier 201 4
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Maroc

Communication des données
individuelles
Le Haut-commissariat au Plan
(HCP) envisage, à partir de 201 4,
de mettre à la disposition des éven-
tuels uti l isateurs une partie ou la to-
tal ité des données individuel les
provenant des principales enquêtes
socio-économiques réalisées au-
près des ménages. Une visite
d’étude organisée à l’ Insee en
décembre a permis de présenter
aux experts marocains les aspects
juridiques et techniques, et les rai-
sons qui ont conduit l ’ Insee à adop-
ter une position sensiblement plus
restrictive que dans la plupart des
pays européens.

Base permanente des équipe-
ments locaux
Le HCP souhaite également mettre
en place un dispositif permanent
d’inventaire des équipements com-
munaux, le socle de cet outi l étant
assuré par les relevés effectués à
l’occasion du recensement de la
population, prévu pour septembre
201 4. Une visite d’étude en octobre
a permis à la délégation marocaine
de découvrir la base de données
permanente des équipements lo-
caux (BPE) alimentée en continu
par les organismes gestionnaires
d’équipements et de services lo-
caux. Selon la délégation du HCP,
l ’architecture générale d’une BPE
marocaine devrait pouvoir s’ inspirer
largement du modèle français.

Enquête Emploi du temps
En octobre, une experte de l’ Insee
a effectué une mission à Rabat vi-
sant à analyser les résultats de
l’enquête Emploi du temps maro-

caine, effectuée entre septembre
201 1 et octobre 201 2 (voir l ’article
p. 7 et 8 à ce sujet).

Modèle de microsimulation des
politiques de retraite
Une équipe projet du HCP, tra-
vail lant sur un modèle de microsi-
mulation des politiques de retraite,
a réalisé une visite d’étude en
décembre à l’ Insee. Cette action de
coopération avait deux objectifs : fi-
nal iser le module portant sur la dé-
mographie et lancer des travaux
concernant les modules du marché
du travail et des retraites. L’objectif
de la coopération qui sera mise en
place en 201 4 est de permettre à
l ’équipe marocaine d’acquérir une
maîtrise totale des techniques
permettant la réalisation de ce type
d’outi ls.

Statistiques et comptes satellites
de la forêt
Au Maroc, comme dans tous les
pays disposant de forêt, cel le-ci
joue un rôle fondamental : protec-
tion des sols contre l ’érosion, pré-
servation des ressources en eau
des bassins versants, réduction de
l’envasement des barrages et pro-
tection des infrastructures en aval.
Une visite d’experts marocains, or-
ganisée en septembre par le ser-
vice de la statistique et de la
prospective du ministère de l’Agri-
culture, avait pour but de recueil l ir
des informations sur le dispositif
statistique français et d’explorer les
voies d’une éventuel le coopération,
afin que le Maroc, à terme, réal ise
lui aussi des comptes satel l ites de
la forêt.

Tunisie
En novembre, deux experts de l’ In-
see se sont rendus à l’ Institut natio-
nal de la statistique tunisien afin de
l’aider à préparer son prochain
changement de base des comptes
nationaux. La Tunisie est actuel le-
ment en base 1 997 selon le sys-
tème des comptes nationaux (SCN)
1 993, et désire passer au SCN
2008 avec 201 2 comme année de
référence. Deux directions de cet
INS, cel les des statistiques d’entre-
prises et des comptes nationaux,
étaient concernées.

Maghreb
Les INS marocain et tunisien sont
engagés dans un processus de ré-
vision des nomenclatures des pro-
fessions et des diplômes. L’objectif
est double : réal iser un outi l qui se-
ra adapté au contexte social actuel
et qui permettra de coder les
informations sur les professions et
les diplômes recueil l ies lors des re-
censements prévus en 201 4. Une
visite d’étude organisée à Paris en
novembre a permis de présenter à
des délégations de ces deux insti-
tuts les démarches suivies par l ’ In-
see pour la mise à jour de ces
gri l les.

Maghreb et outre-mer
français
En septembre, une formation à
Eretes pour débutants s’est dérou-
lée à Paris, comme chaque année
à la même période. Outre deux
comptables nationaux du Maghreb
(Haut-commissariat au Plan maro-
cain et INS tunisien), cette forma-
tion a réuni six agents de l’ Insee en
poste dans les départements
d’outre-mer (La Réunion, Mayotte
et Guadeloupe) et deux agents de
l’ Institut de la statistique et des
études économiques de Nouvelle-
Calédonie.

Palestine
En septembre, le directeur de la
méthodologie et de la coordination
statistique et internationale de l 'In-
see a participé à une conférence
internationale organisée à Ramal-
lah par le Bureau central des sta-
tistiques palestinien (PCBS). Cette
conférence, qui avait pour thème
« Un système d'information sta-
tistique efficace pour le renforce-
ment de l 'État », était organisée à
l'occasion du 20e anniversaire du
PCBS et du lancement conjoint de
la stratégie nationale de dévelop-
pement de la statistique 201 4-201 8
en Palestine. L'Insee a présidé
l ’une des quatre sessions, qui por-
tait sur le thème suivant : « Inté-
gration du système statistique :
systèmes de contrôle, données ad-
ministratives, métadonnées, straté-
gie nationale 201 4-201 8 ».

Vue du bâtiment hébergeant le Haut
Commissariat au Plan, Rabat (Maroc)



Forum des statisticiens
euro-méditerranéens
En octobre, l ’ Insee était représenté
par un cadre du département de la
coordination statistique et interna-
tionale à la deuxième réunion du
Forum des statisticiens euro-médi-
terranéens organisée à Bruxelles
(Belgique). Après l ’approbation
formelle des termes de référence
(TdR) du Forum puis des TdR et du
mandat des groupes de travail , un
point a été fait sur le groupe de tra-
vail sur les statistiques d’entre-
prises et les répertoires, et sur celui
portant sur la qualité. L’annonce par
EuropAid d’un possible finance-
ment pour un futur programme ré-
gional à la suite de Medstat3 a reçu
un accueil très positif de la part de
tous les pays.

Afristat

Séminaire de comptabilité natio-
nale
En octobre, Afristat a organisé à
Douala (Cameroun) un séminaire
de comptabil ité nationale sur le
thème : « Bonnes pratiques et
principales uti l isations - Stratégie
de mise en œuvre du système de
comptabil ité nationale (SCN)
2008 ». Quatre experts de l’ Insee
sont intervenus sur l ’ impact de ce
changement de système. Plusieurs
chantiers ont été détai l lés, notam-
ment l ’amélioration de l’enregistre-
ment de la production des services
d’assurance-dommages, ainsi que
le traitement du travail à façon.

Méthodes de sondage
En novembre, une formation avan-
cée aux méthodes de sondage,
destinée aux experts d’Afristat dans
le cadre du renforcement de ses
capacités, a eu l ieu à Paris. Trois
statisticiens du Maghreb ont égale-
ment pu bénéficier de cet atel ier
(voir l ’article p. 9 et 1 0).

Conjoncture et prévision
En octobre et novembre, un expert
de l ’ Insee a participé aux sémi-
naires de conjoncture organisés au
Cameroun et au Burkina Faso par

Afristat, l ’UEMOA et la CEMAC
(voir l ’article à ce sujet paru dans la
lettre d’information n° 2 de dé-
cembre 201 3). Dans le type d’ana-
lyse conjoncturel le présentée pour
l ’occasion, les dynamiques régio-
nales et les particularités nationales
sont particul ièrement mises en
avant.

Nomenclatures économiques et
internationales
En novembre, une experte de l’ In-
see a co-animé avec Afristat un
atel ier organisé au Togo par la
Commission économique pour
l ’Afrique, sur la mise en œuvre des
nomenclatures économiques et
internationales. L’atel ier a accueil l i
une vingtaine de cadres techniques
d’INS de quatre pays membres
d’Afristat (Burundi, Comores, Ga-
bon et Togo), ainsi que de trois
autres États (Maroc, Djibouti et Ré-
publique démocratique du Congo).

Démarche qualité
En octobre, dans la perspective
d’une formation à la démarche qua-
l ité, le directeur général adjoint
d’Afristat a rencontré l ’expert en
charge de la politique de mise en
œuvre de ce dossier à l ’ Insee.

Conseil économique, social et
environnemental
Au cours de la même visite, le di-
recteur général adjoint d’Afristat a
bénéficié d’une présentation de la
mission de l’ Insee au sein du
Conseil économique, social et
environnemental (CESE). Les
échanges avec l’experte de l’ Insee
en poste au CESE ont permis
d’éclairer les moyens d’appui d’Afri-
stat dans le cadre d’une convention
avec le Conseil économique et so-
cial gabonais.

Côte d’Ivoire
Dans le cadre d’une coopération bi-
latérale avec la Côte d’Ivoire initiée
en janvier 201 3, une mission d’ap-
pui à la division des comptes natio-
naux de l’ INS ivoirien a été réalisée
en novembre par deux experts de
l’ Insee. Cette mission avait plu-
sieurs objectifs : assurer le suivi

des travaux comptables élaborés
dans ERETES, intégrer les
comptes de secteurs dans le mo-
dule et mettre en place des travaux
dans le cadre de la nouvelle base
établie selon le SCN 2008.

Continent africain
En septembre, un expert de l ’ Insee
a participé à la première réunion du
Comité directeur continental du
projet africain pour la mise en
œuvre du système de comptabil ité
nationale (SCN) 2008, qui s’est te-
nue à Addis Abeba (Éthiopie). Ce
projet est mené conjointement par
la Commission économique pour
l ’Afrique, la Commission de l’Union
africaine et la Banque africaine de
développement. L’appui de l ’ Insee
a été demandé par ces institutions
en raison de son expérience tant
dans le développement des sta-
tistiques en Afrique, aux côtés
d’Afristat, qu’en matière d’outi ls
communs d’élaboration des
comptes nationaux (Eretes).

Haïti
Dans le cadre du projet Évaluation
d’impact du séisme en Haïti
(EISHA, voir l ’article p. 4 à ce su-
jet), plusieurs actions de valorisa-
tion des premiers résultats de
l’enquête ont été réalisées en sep-
tembre au travers de séminaires de
restitution en Haïti , puis d’une
conférence-débat organisée au mi-
nistère de l’Économie et des Fi-
nances à Paris en janvier 201 4.
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